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� Créé en 2007

� Pour le compte des collectivités dans le cadre de conventions 

d’interventions foncières (CIF ou PPIF)

� Pour aider à la création de logements et soutenir l’activité économique
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L’EPFIF, un opérateur foncier
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152 conventions validées pour un 

engagement de 2 033 000 €

Potentiel :  76 700 logements 

3 246 000 m²



� L’ acquisition et le portage temporaire du foncier

• mettre le foncier sous maîtrise publique le temps de l’élaboration 

des projets

� Les travaux de remise en état du foncier acquis : démolition, 

remembrement

• livrer un foncier « prêt à l’emploi » aux constructeurs et 

aménageurs et revente (à prix de revient)

� L’expertise associée en matière d’économie du foncier : conseils, 

faisabilité, diagnostics fonciers et 

expertise technique et juridique en sites et sols pollués
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L’EPFIF produit du foncier « prêt à l’emploi »



� Le rôle du pôle Sites et Sols pollués :

� cerner au mieux les enjeux environnementaux liés aux 

acquisitions et aux cessions de l’EPFIF. 

� L’organisation 

� L’expertise interne technique et juridique

� Une approche sites et sols polluée bien ancrée dans la 

méthodologie de travail 

Le plus en amont possible

5

Anticiper la dimension « sols pollués » dans 

les négociations par une expertise interne

1



En fonction:

� du contexte d’acquisition ou de revente
� Amiable, préemption ou expropriation

� Propriétaire non exploitant

� Propriétaire exploitant

� Marchand de bien

� ICPE

� du risque de pollution des sols : 
� type d’activité (anciennes activités industrielles, entrepôt, pavillons…),

� bases de données (préfectures, BASIAS, BASOL)

� contexte historique (zone d’activité sur anciennes parcelles agricoles, 

industrie le long d’un canal, pavillon sur anciennes carrières remblayées…)

� des éléments déjà disponibles

permet de bien cadrer le besoin et l’objectif des études 
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Analyser en interne les besoins liés à la 

négociation foncière
2



� Le BE est saisi suite à cette première analyse

� Marché à bon de commande sur ensemble des études 

nécessaires (avantage / inconvénient marché à bon de 

commande)

� Pilotage des bureaux d’études : 

� EHD, Diagnostics, Plans de gestion, Estimations 

financières de dépollution, études géotechniques 

� compétence SSP interne

Pour cerner tous les risques
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Faire réaliser les études nécessaires par les 

bureaux d’études
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�Identifier les contraintes liées au sol

�Estimer les enjeux financiers dans le cadre du futur projet 

d’aménagement (coûts de dépollution, surcoûts géotechniques) 

• Scénarios 

• Hypothèse 0 : coût d’évacuation des sources 

concentrées quelque soit le projet d’aménagement

• Hypothèse 1 et suivantes : Surcoût d’évacuation des 

terres dans le cadre du projet d’aménagement

• Moins l’estimation présente d’incertitude plus la fourchette 

de négociation est précise

�Clarifier la situation administrative ICPE du bien 

Un enjeux clefs de la négociation à faire figurer dans l’acte de 

vente
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Intégrer les risques dans la négociation 

foncière
4



�Faire coïncider : la responsabilité, la connaissance de la pollution des 

sols et le  prix

�Veiller à la rédaction des clauses environnementales adéquates:

� Obligation d’information du vendeur 

� Ne pas parler de « dépollution »

� Responsabilité
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Sécuriser les conditions de la négociation 

dans l’acte de vente
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� 70% des sites acquis par l’EPFIF en IDF (de types activités, entrepôts 

et terrain) ont été étudiés par le pôle SSP

� Sur 61 terrains étudiés, 56% des terrains ont fait l’objet d’un 

diagnostic.

� En 2014, nous avons passé 69 bons de commande pour un montant 

total de 380 000 euros HT réparti sur 105 études
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Depuis la création de l’EPFIF 70% des sites 

acquis ont fait l’objet d’études 

approfondies



� Sur l’ensemble des terrains diagnostiqués :

� 6% font l’objet d’une pollution industrielle lourde (pollution due 

aux activités présentes et passées, étendue à l’ensemble du 

site,)

� 41 % font l’objet d’une pollution ponctuelle (exemple : fuite 

d’une cuve)

� Sur 75 % des terrains diagnostiqués, on  note la présence de 

remblais qui devront être envoyés en décharge spécialisée 

(induisant un surcoût financier pour l’opération) en cas d’évacuation 

pour la réalisation de sous-sol.
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Les différentes typologies de pollution 

rencontrées à l’EPFIF



L’EPF IF peut il être un Tiers intéressé ?

� La procédure proposée par le décret implique que le projet soit 

clairement défini. Il faudrait donc que cette qualité soit transférable 

à l’opérateur final. Or ce n’est pas envisagé pour l’instant.

� Se pose également la question des garanties financières

=> l’EPF n’utilisera pas cette procédure
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La loi ALUR : quel impact pour les 

négociations foncières de L’EPFIF?



� La mise en œuvre de la procédure de tiers demandeur dans le cadre 

de la mission de l’EPFIF est possible par l’aménageur désigné
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La procédure de tiers demandeurs 

inapplicable par l’EPFIF

Signature de 

l’acte 

d’acquisition 

par l’EPFIF

Signature de 

l’AV 

EPFIF/Aménageur



� SIS 

� Informations déjà recherchée systématiquement par tout 

acquéreur sachant

� Responsabilité du propriétaire

� Avant acquisition : clarifie la responsabilité du propriétaire 

vendeur

� Après acquisition : une bonne prise en compte de la pollution 

des sols en amont de l’acquisition permet de se prémunir du 

risque de requalification de propriétaire négligent
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La loi ALUR : un impact très limité dans la 

dimension « sols pollués » des négociations



Je vous remercie de votre attention
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